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PROCÈS-VERBAL CSE EXTRAORDINAIRE ML PARIS –  JEUDI 4 NOVEMBRE 2021 
RAPPORT EXPERTISE COMPTABLE ET FINANCIÈRE COMPTES MLP 2020 
CSE EN PRÉSENTIEL 9H30 – 11 H 30 
 
 
 

Étaient Présents  
N. Garnier (Directeur Général), S.Barranco (ex-DRH), N. Jonathan (Nouvelle DRH) 

JP.Revel (Secrétaire CSE) , F.Villard, Z.Horozian, D. Naudon, L.Mokengiay, A. Robert, G.Absire, S.Duarte, 
M.Maman(DS CFDT) 

 

 

1) Présentation du Rapport d’Expertise Comptable et Financière – Diagoris 
 
Le Cabinet Rappelle le cadre Légal de son intervention et notamment l’obligation de la part des entreprises de 
consultation notamment sur Situation économique et Financière auprès du CSE. 
Après avoir mentionné le Plan de son intervention, le Cabinet présente son rapport 
 

L’Organigramme :  
 
Intervention du Cabinet Diagoris : L’organigramme Il apparait déséquilibré. Il a subi de nombreuses modifications. 
Un organigramme qui change souvent peut perturber les équipes.  
Ce qui avait déjà été signalé l’an dernier et ce qui apparaît également dans le rapport de Cour des Comptes. Le cœur 
de métier c’est l’accompagnement du jeune. Il représente 150 ETP. Le cœur de métier pourrait être renforcé. 
(Référence au rapport de la cour des comptes). 
Le Cabinet Diagoris estime que la référence au rapport de la Cour des comptes a sa place dans une expertise 
comptable et financière. Le Secrétaire du CSE, fait état de l’enquête conduite par l’intersyndicale en 2018 qui a été 
transmise aux auditeurs de la Cour des Comptes, c’est peut-être à ce baromètre là que la Cour des comptes fait 
référence. 
 
En propos liminaire, La Direction précise que le rapport a été remis la veille de la séance plénière et s’étonne de la 
mention « son profil apparemment plus opérationnel » par le Cabinet Diagoris. 
 
La Direction générale indique que les conclusions de la Cour des comptes reprises par le Cabinet Diagoris 
méconnaissent le rôle et la contribution de la DCIE dans l’accompagnement et l’accueil des jeunes. L’effectif support 
aux jeunes en insertion ne se limite pas aux 150 salariés. Nicolas Garnier pose le sujet de l’articulation entre la DCIE 
et la Direction de l’activité, comme le rôle d’interface de la Direction ESIO. 
S’agissant des références aux données sociales, Sarah Barranco rappelle que l’Expertise comptable et Financière ne 
porte pas sur les données sociales. Par ailleurs, la référence au rapport de la Cour des Comptes évoquant un 
baromètre social datant de 2016 n’est pas pertinente compte tenu que l’expertise mandatée par le CSE au Cabinet 
Diagoris concerne les données 2020 et uniquement les données financières et économiques. 
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Les subventions 
 
Intervention du Cabinet Diagoris : 
Il y a Globalisation de la CPO avec GJ. 
La Ligne GJ est donc à Zéro. Par ailleurs de nouvelles conventions apparaissent : 

▪ PIC réfugiés et Repérage NEETS 
▪ Obligation Formation 
▪ PON FSE (année pleine en 2020) 

 
Avec le PON FSE sur 1 million d’euro 50% sont financés par la MLP pour 5OOKeuros 
Il y a des baisses : notamment financement Justice de 55KE à 40Keuros. 
Il faut suivre l’évolution de ces postes. 
Et globalement l’évolution des effectifs régulièrement auprès de la Direction. 
Sur la globalisation, la cour de comptes fait remarquer que le nombre de subventions génère des couts de suivi. Il 
faudrait tendre vers de la globalisation et faire en sorte que les financeurs se coordonnent mieux. Notamment les 
financements émanant de la Ville de Paris. Mais pour chaque subvention il y a un interlocuteur. Une globalisation 
cependant introduit un risque de diminution de l’enveloppe. 
 
La Direction générale valide la notion de globalisation de la Cour des Comptes, c’est l’État qui sollicite la 
globalisation et la Mission Locale de Paris est en échange avec la Préfecture et la Préfecture de Police comme 
interlocuteur. Par ailleurs, aucun financeur ne dit ce qu’il attend du financement socle de la part de la ML Paris. 
Nous avons demandé à la Ville de Paris d’être plus claire sur ses attentes. 
Il faut que nous soyons financés sur une mission pour répondre à des besoins. Le sujet est le suivant : Quels sont 
les besoins des jeunes ? 
En interne, deux éléments doivent être dissociés : les financements d’une part et les postes d’autre part. 
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La Direction souligne qu'il y a un systématisme, dans cette structure qu'est la Mission Locale de Paris, entre 

financements sur appel à projets et les postes - systématisme qu'elle souhaite changer. 

 
 
JPRevel : Il y a une sorte de course effrénée aux projets dont la logique de financement aux postes génère une 
pression sur les salariés concernés. Le Socle finance les AAP et la GJ (Appels à Projets) cela induit une espèce de 
concurrence entre Socle et AAP et GJ… 
 
La Direction précise qu’il y a une grande majorité de CDI à la MLP. Nous sommes financés sur des projets, certes 
mais on peut dédier des équipes sur des projets. Il est nécessaire d’ancrer notre action sur les besoins de notre 
territoire et non pas d’intégrer des projets parce qu’ils existent. Autre élément questionnant : la validation des 
financements concernant des projets non pérennes par les chargés de projet eux-mêmes alors qu’ils ont la charge 
de les déployer. Il nous faut partir des besoins sur le territoire. Les AAP peuvent créer de la réflexion. 
Nos financeurs nous orientent déjà vers la logique de financements non pérennes, il est donc impératif d’être 
vigilant sur la nature des appels à projet. Au sujet de la globalisation des financements, la Direction rejoint les 
conclusions de la Cour des comptes. 
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Un suivi budgétaire par dispositif 
 
Intervention du Cabinet Diagoris : 
On constate que la MLP fait encore le choix d’un suivi par dispositif même en 2020. Est-il pertinent de suivre encore 
de manière séparée ? 
Les subventions sont globalement pérennes. Cela doit entraîner une stabilité des salariés. Il y a également une 
question de turn over. 
 
JPRevel : L’on voit bien qu’avec la globalisation, Il y a risque de baisse de subvention. C’est ce qui se passe d’ailleurs 
avec la GJ désormais intégrer au socle. Il y a un impact sur les salariés, notamment sur les projets ce qui implique 
beaucoup de CDD sur ces AAP. 
 
La Direction générale indique qu’il devient assez artificiel de suivre séparément le dispositif GJ car l’État l’intègre 
dans la convention globale. On peut dire également que les subventions ne sont pas pérennes, puisqu’elles se 
rediscutent chaque année. La Mission Locale de Paris a pour mission de maintenir les salariés en CDI et d’intégrer 
les ressources humaines recherchées. Il s’avère que le marché du travail est tendu, des difficultés de recrutement 
existent.  
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Les principaux financeurs 
 
Intervention du Cabinet Diagoris : 
Part de l’État 45% 
La Ville est aussi un financeur fidèle 
La Région : baisse de 100Keuros 
Le FSE prend du poids 
 
La Direction générale souligne la contribution de la Ville pour plus de 600Keuros pour la mise à disposition de 
locaux. 
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Indicateurs d’activité – Une Année record 
 
JPRevel : Il faudrait être vigilants sur l’incidence des indicateurs et de la CPO en ce qu’ils peuvent entraîner des 
baisses de subventions 
 
La Direction affirme que la Mission Locale ne travaille pas pour les indicateurs. Les indicateurs ne sont pas des 
objectifs.  (Reflet de l’activité). Si on va vers un rendu pour qu’un indicateur soit plus favorable, nous allons dégrader 
un autre élément.  Primos, primos QP, contact, accompagnés, jeunes gj, subvention par jeune en k€, ces indicateurs 
sont le reflet de notre activité. 
 

 
Le résultat – Un excédent de 417 Keuros 
 
Intervention du Cabinet Diagoris : 
Les Raisons de cet excédent : Il est dû à des baisses en matière de : Frais de personnel (149 Keuros), Charges Loyers, 
Charges d’activité, 
 
JPRevel : matériel informatique, pas de logique de BCP obsolète 
 
La Direction générale a déjà initié le renouvellement du parc informatique. A date, près de 60 postes restent à 
renouveler. 
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415 Keuros d’excédent pour le socle 
Intervention du Cabinet Diagoris : La Ligne transfert : La Direction décide d’affecter sur le budget « Socle », des 
coûts de fonctionnement affectés aux « Projets » et à la GJ. Cela signifie que le « Socle » finance les projets et à la GJ. 
Pourquoi se positionner sur des AAP ? Pour se positionner face à des concurrents… Avec les AAP c’est ce qui se 
passe pourtant. 
 
MMaman : Certains de nos projets obligent des partenaires à travailler avec nous. 
 
JPRevel :  Je rappelle le contexte et le discours du premier ministre au sujet du CEJ (Contrat Engagement Jeunesse), 
il y est bien question d’appel à projets s’agissant des associations qui vont le mettre en œuvre avec les Missions 
locales et Pôle emploi. Les AAP constituent un risque…Faut-il y répondre pour occuper le terrain ? 
 
La Direction générale confirme qu’il n’y a pas de concurrence : la Mission Locale de Paris est l’Opérateur Jeunesse. 
Avec nos partenaires, la MLP répond au besoin du territoire. Il faut valoriser ce que fait la MLP, la qualité de son 
accompagnement en rendant des services que d’autres ne rendent pas. 
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LES RÉSULTATS COMPTABLES 
 

Résultats d’exploitation 
Intervention du Cabinet Diagoris : 
Les économies réalisées en 2020 ne vont pas se renouveler en 2021. 
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Le poids des charges locatives 
Intervention du Cabinet Diagoris : 
La Ville de paris participe pour 630 Keuros pour les locaux. Le budget doit prévoir un excédent pour assurer le 
développement de la Ml Paris. 
Comment investir s’il n’y a pas de résultat ? Il faut dégager de l’excédent notamment pour l’informatique, pour 
préparer les futures missions qui vont intervenir… 
 
La Direction générale précise qu’une bonne gestion budgétaire au sein d’une association consiste à produire un 
budget à l’équilibre, intégrant les investissements et leurs amortissements. 
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Frais de personnel 
Intervention du Cabinet Diagoris : 
Ils sont stables comptablement 
La ligne prime et gratification s’élève à 569 Keuros 
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Bilan 
Intervention du Cabinet Diagoris : 
Une Trésorerie d’un montant de 4 541 KEuros et des Fonds propres pour 2 941 Keuros 
La MLP a contracté 2 emprunts pour 1 millions d’euros qui permettent par exemple de financer les travaux. 
 
La Direction générale précise que la Mission Locale de Paris a pour objectif de reconstituer les fonds propres (ce 
qui sera effectif à fin 2021, conformément à l’engagement pris dans le cadre du projet associatif). Le Budget est à 
équilibre. Il n’y a pas de logique de capitalisation.  La Direction a le souhait d’offrir de bonnes conditions de travail 
pour les salariés ce qui explique des engagements d’investissement en matière de travaux, également en qualité de 
locataire. 
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Les investissements  
Intervention du Cabinet Diagoris : 
Sont-ils suffisants et adéquats ?  
Exemple du portail. Des difficultés remontent sur sa lenteur. L’outil informatique doit fonctionner au quotidien et 
faciliter la tâche des salariés. 
 
FVillard : Le portail fonctionne mieux. Il est aussi au service des jeunes il ne faut pas l’oublier. 
Le portail évolue sans cesse. Les prestataires ont proposé des solutions quand ils sont venus sur site. 
 
ZHorozian : Il faut prévoir une formation. Notamment pour les nouveaux arrivants. 
 
FVillard : il y a des formations proposées. L’équipe Esio se déplace sur site. C’est aux responsables de sites de faire 
remonter les demandes. 
 
 
La Direction générale précise que le prestataire smart It agit sous notre supervision, contrairement à l’analyse faite 
par le Cabinet Diagoris. Des lenteurs ont été constatées et ont été résolues.   
Le portail est un plus. Sur l’ergonomie il y a eu des remarques et des questions. Un groupe d’utilisateurs serait à 
constituer. 
Au sujet de l’accueil des nouveaux, on retravaille actuellement sur un process d’intégration. Sur la formation au 
portail, nous construisons un programme, dans laquelle elle sera intégrée. 
La part du transfert entre collègues est importante. 
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Le Budget prévisionnel 2021 
Intervention du Cabinet Diagoris : 
16, 7 Millions d’euros soit 2,373 Millions d’euros de plus. 
Les fonds propres seront recouverts plus rapidement. 
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CONCLUSIONS 
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Additifs de JP Revel :  
- le télétravail permet des économies tout de même. Un constat est sûr : le télétravail coûte aux salariés. 
- Jusqu’alors le Projet associatif et l’organigramme étaient sans lien. Il faut construire une Organisation plutôt 

qu’un organigramme. Il est vrai que vous décidiez de changer d’organigramme ou non, nous nous y attendions. 
Il est vrai que les salariés de la MLP ont l’habitude des changements d’organigramme. 

 
 
 
La Direction générale s’exprime sur les conclusions du Cabinet Diagoris : 
 
- L’octroi de Subventions (notamment GJ) implique le déploiement d’investissement et de financement comme 

soutien à l’activité. La politique d’investissement fait partie de l’exploitation au sens financier du terme. 
- Le financeur doit financer des missions et non des postes. 
- Sur le projet associatif et sa déclinaison en plan stratégique, l’organisation au sens large peut être amenée à 

bouger. L’arrivée d’un Directeur Général ne doit pas forcément donner lieu à une modification de 
l’organigramme, comme le départ d’un DGA. Les affirmations du Cabinet Diagoris concernant un nouvel 
organigramme sont donc inappropriées : changer l’organigramme n’est pas une priorité. 

- L’amélioration de nos outils et en particulier du Portail permettra de dégager du temps à des activités à plus 
fortes valeurs.  

- Nous nous dissocions de l’expression prononcée par le cabinet Diagoris « Productivité des salariés ». 
- La crise sanitaire a contraint la Mission Locale de Paris à mettre en œuvre du télétravail. Les recrutements ont 

été différés, les arrêts de travail ont été pris en charge. Ce n’est donc pas le télétravail, seul élément d’économies. 
- Sur le modèle d’accompagnement et sur l’emploi : Les conseillers interviennent sur l’emploi.  Il est donc 

impératif que le jeune soit en contact avec l’interlocuteur idoine. 
 
 
 

Pour le CSE, Jean-philippe Revel, secrétaire 
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 PROCÈS-VERBAL CSE ML PARIS –  JEUDI 4 NOVEMBRE 2021 
CSE EN PRÉSENTIEL 13H30 / 17 H 
 

Étaient Présents  
N. Garnier(DG), S.Barranco (ex-DRH), N. Jonathan (Nouvelle DRH), 
JP.Revel (Secrétaire CSE) , F.Villard, Z.Horozian, D. Naudon, L.Mokengiay, A. Robert, G.Absire, 
S.Duarte, M.Maman(DS CFDT) 
 

 

 

1) Présidence du CSE 
Nicolas Garnier annonce qu’il préside le CSE ML Paris. Le Secrétaire du CSE rappelle qu’il faudrait 
que le mandat soit notifié aux membres du CSE. 
N. Garnier précise que l’ensemble des mandats du DG ont été notifiés lors du dernier Conseil 
d’Administration de la MLP. 
Nathalie Jonathan assistera aux réunions en qualité de DRH. 

 
2) Calendrier 

Prochain CSE Ordinaire le Jeudi 13 Janvier 2022. 
Prochain CSE Extraordinaire le jeudi 16 décembre 2021- 9h30/13h 
Le calendrier des réunions reste inchangé : le 1er jeudi, tous les deux mois. Un calendrier 
prévisionnel va être établi pour 2022. 
 

3) PV CSE du 9 septembre 2021 
Le PV du 9 septembre 2021 – Approuvé à l’unanimité des présents. 
 

4) Comptes CSE 
Compte ASC : Virement de 23 254, 66 euros effectué récemment. Au total 24 589, 16 euros 
Compte Fonctionnement : 66 622, 12 euros 
La Répartition des chèques cadeaux est en cours. Le montant attribué par salarié sera moindre que 
les années précédentes car il y a plus de salariés présents. 
 

5) Point Paris Boost Emploi 
Point présenté par N.Hamon. 
Il s’agit d’un Point d’étape (document remis en séance – voir annexes) 
Il y a eu une réévaluation du projet notamment en modifiant certains publics cible et le nombre de 
jeunes concernés (Ont été notamment ajoutés les jeunes bac+ 2 + 3 validés) 
Le nombre d’ateliers est quasiment finalisé. Il en reste 4 ou 5 sont en cours de construction 
notamment sur l’orientation avec Diag oriente 
Il y aura également un Atelier sur les secteurs en tension 
4 coachs ont démarré après immersion sur les sites. Formés sur imilo et sur le portail 
Reste un dernier coach qui arrive. 
Beaucoup d’ateliers se dérouleront à « QJ ». 
La communication : Affiches et Flyers sont en cours d’impression. 
 
JPRevel :  
Je regrette que les collègues nouvellement recrutés aient eu en charge de construire les ateliers. Ce 
sont de nouveaux collègues, ils doivent s’approprier le fonctionnement de la MLP et en plus on les 
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charge de concevoir des ateliers. Le projet aurait dû être déposé avec les ateliers conçus même si les 
nouveaux collègues auraient pu en concevoir de nouveaux. 
Par ailleurs, je rappelle que l’équipe Pop a été supprimée par l’ancienne direction Générale et qu’il 
n’y a aucune capitalisation en matière d’orientation pas ! Pour ma part j’estime que Diagoriente est 
un outil à visée adéquationniste, il existe d’autres outils en matière d’orientation. Il est dommage de 
n’utiliser que celui-là. 
 
NGarnier : Nous répondons à un AAP. En effet, la question peut se poser : Qui construit le projet ? 
L’équipe recrutée ou la MLP en amont. 
Sur l’orientation il faudra s’entendre et ouvrir le débat dans le cadre du projet associatif. 
Je ne pense pas que l’on reparte de zéro en matière d’orientation. 
 
NHamon : Les ateliers devaient venir en complément de ce qui existe déjà avec des formes 
d’animation différentes de ce qui étaient réalisés. 
C’est toujours plus facile d’animer des ateliers qu’on a contribué à construire. C’était une volonté. 
L’équipe devait travailler ensemble sur la conception des ateliers. 
Nous nous sommes appuyés aussi sur des travaux animés par le pôle compétence. 
Si cela fonctionne, nous capitaliserons bien entendu. 
Au sujet de Diagoriente, il se déroule sur 4 demi-journées. Il va s’articuler avec les PMSMP et les 
autres ateliers. 
Les coachs sont aussi présents sur site quand ils ne sont pas en ateliers. Ce qui est malgré tout 
compliqué avec la configuration des locaux. 
 
RWintrebert : il n’y a pas que Diagoriente en effet. Ce n’est pas l’outil unique. Il a été testé en interne. 
Il part des taches et des pratiques des jeunes, pour arriver aux compétences qu’ils peuvent mobiliser. 
 
ZHorozian : Diagoriente utilise beaucoup le numérique pour certains publics cela ne va pas de soi. Il 
n’y pas eu de formation. Le lien avec l’entreprise n’est pas opérant. 
Quelle articulation y aura-t-il entre les ateliers de paris boost emploi  avec la GJ ? 
 
NHamon : Les jeunes peuvent être en GJ pour accéder aux ateliers. Il y aura un appui pour rechercher 
les PMSMP. Une partie du public va se superposer mais pas tout le public. Ce sera plutôt utile pour 
les jeunes GJ post Sas. 
 
GAbsire : Pourquoi n’y -a-t-il seulement que 3 ateliers pour les réfugiés. Qui les anime ?  
 
NHamon :Un des coachs a travaillé avec ce public en PEE. L’équipe ALLERO sera associée également. 
Une autre Coach a déjà une expérience avec les réfugiés dans le cadre d’une SIAE. 
 
LMokengiay : Quelle est le contenu du module recherche de stages ? 
NHamon : Le contenu s’articule autour de : - Travailler l’argumentaire, Passer à l’action, Se fixer des 
objectifs, voilà notamment les contenus de cet atelier. 
 
 
 
 
 
 



 

 

3 

6) Garantie Jeunes 
RWintrebert présente ce point. 
a) Le questionnaire dans le cadre du droit d’alerte (en cours) 

JP Revel rappelle que ce questionnaire fait suite à un droit d’alerte et qu’il concerne la nouvelle 
organisation de la GJ telle qu’elle a été mise en œuvre en Janvier 2021. 
 

b) Communication : 
Affiche A2 et communication pour les jeunes et partenaires.(+de 300 exemplaires par site) 
JP Revel : Nous disposons enfin d’une documentation qui soit conforme à nos attentes…Au 
moment où s’annonce le Contrat d’engagement jeunes… 
 

c) Charte 
JPRevel : Nous allons donc attendre le CEJ pour en produire une autre.  
Z.Horozian : la nouvelle version est utilisée sans que nous ayons revu son contenu en CSE. 

 
 
7) Chargés d’accueil & charge de travail 

JPRevel : Nous tenons à alerter la Direction sur la charge de travail accrue des chargés d’accueil sur 
site. Outre les taches d’accueil du public, de standard, de gestion des chèques mobilité, de gestion du 
PPAE, vient de s’ajouter la gestion très lourde du Pacea, sans compter pour les collègues de Centre, 
des obligations à se rendre sur « QJ » … 
Il est très difficile en termes de charge mentale de passer de l’un à l’autre. 
 
SBarranco : Il faudrait organiser une réunion pour comprendre leur quotidien , les charges 
administratives, et quel est le travail et son organisation. 
 
NJonathan: Il faudrait évoquer cela dans l’EAP avec le Responsable de Site. Il faut voir aussi comment 
s’organisent les taches. Il y a aussi à travailler sur la pression qui s’exerce de la part du public. Il nous 
faut avoir une vision plus fine. 
La première porte d’entrée c’est l’entretien d’évaluation. 
 
LMokengiay : Nous n’attendons pas les EAP, nous interpellons régulièrement les RS voire tout le 
temps. Nous faisons remonter les choses quotidiennement. La question est plutôt de savoir 
comment cela va être remonté et pris en compte et si c’est vraiment pris en compte  
 
FVillard : Il faut aussi parler de ce qui va. Mais il est clair que Ce qui ne va pas est mis sous le tapis. 
Les taches se rajoutent les unes aux autres pour nos chargés d’accueil. 
 
NJonathan : Quand j’entends le mot alerte, je pense que ce n’est pas forcément de l’ordre du collectif. 
 
LMokengiay : Il s’agit bien d’une alerte collective. 
 
FVillard : il y a une diversité énorme des taches qui varient suivant les sites pour les chargés 
d’accueil. Sur chaque site qui fait quoi ? Il faudrait évaluer cela également. Là encore l’harmonisation 
entre chaque site est peut-être souhaitable. 
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NGarnier : Les chargés d’accueil doivent intervenir sur leur site, mais intervenir sur d’autres sites 
en cas de besoin. Il faut en effet unifier les choses.  Nous ferons en sorte que les choses puissent 
progresser. 
 
MMaman : Il faut vraiment qu’il y ait une harmonisation. 
 
NGarnier : Peut-être faudrait-il l’intégrer au projet associatif ? Il faut tout de même se donner le 1er 
semestre 2022 pour traiter ce point spécifique. 
 
 
 

8) Centre Léveillé – réduction poste psy 
 
MMaman : C’est un point porté par le Secrétaire du CSE. Je souhaite intervenir pour dire que le centre 
Léveillé est un partenaire dont les missions sont essentielles en matière de bilan psychotechnique et de 
diagnostic mais également de support en matière de dossier MDPH. 
Il y avait deux psychologues mais en juillet l’une des deux est partie en retraite sans être remplacée. 
Il y a donc une crainte de disparition du service.  
La décision de la CPAM est sans doute une décision budgétaire. 
Nous avons stipulé dans notre convention avec la CPAM que nous avions besoin de travailler avec la 
CPAM et le centre Léveillé. 
Nous n’avons pas de compétence en interne sur ces bilans psychotechniques. 
 
NGarnier : C’est une décision de la CPAM. Ils ont réduit le nombre de prescripteurs. Il faudrait conduire 
une identification des besoins et regardons s’il y a une offre alternative. 
 
JPRevel : Je propose que la ML Paris interpelle la CPAM pour les alerter sur la perte de ce poste. 
L’expertise du Centre Léveillé est unique elle n’existe dans aucun autre département, Aucun partenaire 
à ma connaissance n’est capable d’assurer le même service de manière aussi globale. 
 
NGarnier : J’aurais besoin de caractériser ce dispositif (dont éléments précis sur cette convention). Il 
faut trouver le bon moment pour l’évoquer. Je préfère intervenir sur le service dont bénéfice les jeunes. 
 
Intervention sur l’enveloppe FAJ 
JPRevel : Je souhaite également que la ML Paris alerte le Conseil de Paris par la voix du président sur 
l’enveloppe FAJ qui se réduit fortement, et , sachant que le prochain abondement n’interviendra qu’en 
Février 2022, cela risque de pénaliser les jeunes. Nous ne pouvons pas nous résigner à restreindre nos 
demandes financières. 
 
MMaman : L’année dernière c’est grâce à un reliquat de fonds que le FAJ avait pu répondre aux 
demandes et besoins des jeunes, ce ne sera pas le cas cette année. 
 
NGarnier : On a constaté une diminution des montants annuels. Un travail de clarification sur les aides 
mobilisés par la Ville de Paris doit être engagé. Il faut avoir une réflexion sur l’utilisation des aides (dcie). 
Il faut essayer de lisser les choses et éviter les à-coups. 
Pour le Pacea nous avons eu un montant complémentaire. Je me mettrai en lien avec les services de la 
Ville à propos du FAJ. 
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9) Information sur la politique sociale 

SBarranco présente ce point. (Voir documents en annexe) 
Les données sont stockées dans la BDES accessible aux élus. 
Un autre document arrêté au 31 octobre a été diffusé également portant sur des questions 
spécifiques des élus CSE. 
Il y a une hausse du nombre de conseillers.  
Au total 232 personnes présentes au 30 septembre 2021. 
Les CDD : pour remplacement congés maternité, maladie ou surcroit d’activité. 
Au-delà de 18 mois pour des Appels à Projets c’est une embauche en CDI. 
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Hausse de 10 conseillers niveau 1 et 13 de niveau 2. 
Il y a des difficultés pour recruter, donc cela se traduit par du niveau 1. Ce n’est pas une décision de 
ne recruter qu’en Niveau 1, le marché de l’emploi est tendu d’où l’intégration cela concerne de jeunes 
conseillers qui débutent dans le métier. 
Départs : Plusieurs départs à la retraite sont programmés pour 2022. 
Les départs sont constitués par des Fins de période d’essai, des ruptures anticipées de CDD, etc… 
44 départs (au 31 Octobre 2021) contre 51 en décembre 2020 
Le Taux de turn over explose. (Attention ce ne sont pas que les départs, il y a aussi les mouvements 
départs et arrivées). En effet, le taux de turn over augmente avec la hausse du nombre d’arrivée. 
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Cela signifie que la MLP doit faire des efforts supplémentaires pour accueillir les nouveaux salariés. 
Focus sur les CDI : 
99 personnes de plus de 46 ans. 
25 conseillers de niveau 2 de plus de 55 ans. 
10 conseillers de plus de 60 ans. 
 
Il faut être vigilant quant à la perte de savoir-faire. Il y a 72 personnes arrivées depuis moins de 2 
ans. 
 
JPRevel : En général, pour la branche des Missions Locales, on a constaté que la moitié des salariés 
a moins de 5 ans d’ancienneté. Donc l’autre moitié plus de 5 ans d’ancienneté. 
SBarranco : Nous notons que l’absentéisme est élevé pour les salariés entre 30 ans et 40 ans.  La 
fidélisation des conseillers d’insertion est un autre constat. 
 
MMaman : Y a-t-il une règle pour passer de conseiller niveau 1 à conseiller niveau 2 ? 
 
SBarranco : Désormais avec la nouvelle classification les règles ont changé. Le passage de niveau 1 
vers le et de niveau 2 cela dépend désormais des compétences socles et des compétences 
complémentaires qui permet de passer de cotation 11 à 12   . Il n’y a plus de conseiller niveau 1 ou 
Niveau 2. 
Sur le Handicap : Nous n’atteignons pas les 6% de l’effectif qui correspondent à l’obligation légale.  
Nous n’avons jamais eu de conseiller avec une RQTH ce qui s’explique par des difficultés de 
recrutement. 
 
LMokengiay : Est-ce que pour les autres ML c’est la même chose ? 
 
SBaranco : Le souci est la croissance de l’effectif de salariés : Plus la ML compte de salariés plus il est 
compliqué d’atteindre les 6%. 
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Temps partiel : 11 (généralement 80%) 
 
Recrutement : sans doute près de 100 recrutements auront été réalisés d’ici la fin de l’année. 
 
Mobilité :  
Horizontale (Changement de poste) : 25 
Verticale (avec changement de cotation) : 8 
CDD vers CDI : 9 
Géographique : 2 
Total 44 (sans doute plus à la fin de l’année) 
Femmes / Hommes : 180 / 52 soit soit 76,23 % de femmes et 23,77% d’hommes 
 
Rémunérations : 
Sur la base des IP (uniquement sans indice d’ancienneté) 
Présentation par IP minimum et maximum et moyen et médian 

 
 
 
Données sur postes ouverts accompagnement socle et GJ 
Données en nombre et en ETP 
84 postes de CIP socle…tous les postes ne sont pas totalement présents. 
Présentés sous forme de répartition par site 
 
NGarnier : Faut-il modéliser les affectations par site, je ne le pense pas ? il est nécessaire de réaliser 
une projection au regard des volumes existants en lien avec les locaux, le territoire et son potentiel 
de public. C’est un sujet vaste et ambitieux. 
 
La Consultation sur la Politique sociale s’effectuera en décembre 2021. 
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10)  Système d’enregistrement des temps 

 
SBarranco : On a déjà abordé la question des temps de travail. Il y a des horaires individualisés. Il 
était question dans l’accord du temps de travail de se doter d’un système d’enregistrement du temps 
de travail. Ce n’est pas encore le cas. 
L’inspection du travail a demandé la mise en place d’un système. Il y a une mise en demeure sous 
peine d’amendes administratives. 
Il y aura donc un système qui permettra de comptabiliser le temps de travail de chacun. Une 
communication sera effectuée en ce sens. Pour application en janvier 2022. 
Nous recherchons un système actuellement. Ce n’est pas pour contrôler les horaires de travail. On 
pourrait avoir une fiche temps à remplir sur papier mais c’est archaïque. 
 
NJonathan : Nous avons débuté un recensement, concernant les options horaires de chaque salarié. 
Il doit y avoir une articulation entre vie professionnelle et vie personnelle. 
 
JPRevel : Nous avions entamé des Nao sur les amplitudes horaires et les horaires de travail. Cette 
discussion avait été reportée dans l’attente d’un système de décompte horaire qui soit compatible 
avec notre système de gestion de la paie et des congés. Pour la CGT, la négociation devait être globale, 
c’est-à-dire télétravail, mais également, amplitude horaire plus large, etc… 
 
SBarranco : Il faut nous mettre en conformité avec le Code du Travail. Nous n’avons pas le choix. 
 
NGarnier : Le sujet des horaires en lien avec le télétravail sera dans le calendrier des négociations 
pour 2022. 
 
ZHorozian : Il y a des collègues PRIJ, ALLERO etc qui ne peuvent travailler selon le modèle horaire 
établi sur les sites ils dépendent donc d’un autre système horaire. 
 
S.Barranco : Cette question devra également être traitée. 
 

 
11) Diffusion fiches de postes avenant 65 

SBarranco :  
En Octobre 2021, Chaque salarié a dû recevoir doit avoir sa fiche de poste. La fiche de poste il ne faut 
pas la signer en tant que tel. La signature sert d’accusé de réception tout simplement.  
 Il s’avère que nous avons des métiers qui ne correspondent pas complètement aux emplois repères 
de la CCN. (par ex : les assistants de Gestion et la comptabilité) 
Pour pouvoir correspondre au plus juste à ce qui se déroule à la MLP, nous pourrions décider de 
sortir des salariés de la CCN. C’est le cas de la responsable Moyens généraux et Responsable 
Informatique. Ils ont le statut Cadre. 
 
MMaman et SDuarte : et Pour les chargés de mission sont CISP 2 alors qu’ils sont sur un poste plus 
proche de chargé de projet ? 
SBarranco : Faut-il les sortir de la classification ? Est-ce intéressant pour eux ? La mobilité peut-être 
moins aisée ? Et s’il y a une hausse de points par emploi repère, ils en seront exclus. 
SDuarte : il y a une frustration car ils sont dans un entre deux pour lesquels la cotation 13 serait plus 
juste. 
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SBarranco : Il y a beaucoup d’incohérence dans la CCN. Il y avait déjà ce décalage avant l’avenant 65. 
Les avenants ont été remis à tout le monde. Certains ne les ont pas signés. Mais les modifications 
s’imposent à tout le monde. 
LMokengiay : je n’ai eu ni la fiche de poste ni l’avenant ! 
 
SBarranco : Toutes les fiches de postes ont été rédigées et diffusées. Ce sont les responsables de sites 
ou responsable hiérarchiques qui doivent l’avoir fait. Vous pouvez vous adresser à Mme Jonathan 
pour qu’elle vous la transmette. 
 
JPRevel : Plusieurs choses. Tout d’abord, je rappelle que la fiche de poste et les éventuels avenants 
doivent avoir été remis au 14 octobre 2021. Si ce n’est pas le cas, le salarié est en droit de saisir 
l’inspection du travail, voire le conseil des prudhommes. Il n’est pas normal que tous les salariés 
n’aient pas eu cette fiche de poste au 14 octobre. Je note que la DRH avait tout réalisé pour la date 
butoir.  
Par ailleurs, j’ai constaté que sur les fiches de postes, il y avait une mention relative à la mobilité, 
autrement dit, spécifiant le lieu de travail était tout paris. Or, je rappelle que l’avenant 65 mentionne 
que la fiche de poste ne doit pas inclure des éléments du contrat de travail. Mais aussi, la clause de 
mobilité que certains salariés ont dans leur contrat de travail, n’annule par ce que dit la CCN sur la 
mobilité. Je rappelle enfin que certains salariés, ont su leur contrat de travail un lieu d’affectation 
précis. L’avenant 65 ne peut modifier cela. 
SBarranco : Ce n’est pas une clause de mobilité. Nous nous sommes inspirés des fiches de postes que 
nous diffusons pour recrutement pour lesquelles il y a en effet une mention précisant que le lieu de 
travail peut-être sur Paris. Il n’a jamais été question donc d’intégrer une clause de mobilité dans la 
fiche de poste. 
 

12) Point CSSCT 
Dernière réunion le 29 septembre 2021. 
Estelle Aline a été désigné Secrétaire. Il incombe donc à la secrétaire la Rédaction des comptes -
rendus et de faire le lien avec le secrétaire CSE. 
Une personne représentant la Médecine du travail (cabinet Efficience) est venue remettre son 
rapport et le commenter. 
Un point sur les travaux en cours a été réalisé. Ce rapport peut être diffusé aux élus du CSE. 
Il y a eu une visite sur site Pyrénées en septembre. 
Un point a été réalisé sur les fiches incidents. 
JPRevel : Si je comprends bien, il n’y a donc pas de validation de PV comme pour le CSE mais des 
comptes-rendus ? La direction en rédige-t-elle un également ? 
SBarranco : En effet. l’idée serait de rédiger un compte-rendu partagé entre la Secrétaire et la 
Direction pour diffusion aux élus CSE et aux salariés. 

 
13) Informations Diverses 

SBarranco : Je quitte la MLParis demain. Je voulais souhaiter plein de belles choses pour la suite et 
une belle poursuite professionnelle pour toutes et tous et un beau dialogue social. 

 
Pour le CSE, Jean-philippe Revel, secrétaire 

 



Note d’étape PARIS BOOST EMPLOI 
MAJ du 2/11/21 

pour présentation au CSE du 4 novembre 2021 
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Contexte : 
La Ville de Paris a lancé un AAP intitulé paris BOOST emploi à destination de 4 profils de jeunes : 

1. Les jeunes diplômés (Bac+2 validé ou Bac+3 validé et plus) et sans solution d’insertion 
2. Les jeunes décrocheurs universitaires niveaux BTS / DUT non validés ou L1, L2 et L3 non validé 
3. Les jeunes résidant dans les quartiers prioritaires, et tout particulièrement les jeunes femmes 
4. Les jeunes réfugiés statutaires 

Les jeunes entrés récemment sur le marché du travail, ceux en recherche d’emploi, ou encore ceux en emploi 
précaire sont les premiers touchés par l’arrêt ou le gel des embauches. Et pour les quelques postes créés, ils se 
retrouvent en concurrence avec des personnes ayant plus d’expérience. Notons également que les secteurs de 
l’hôtellerie, de la restauration et du tourisme subissent une crise sans précédent et ne recrutent que très peu 
aujourd’hui ; or ceux-ci étaient précisément très pourvoyeurs d’emploi pour les jeunes parisiens. 

La Mission locale de Paris a répondu à cet AAP et propose à partir de septembre sa mise en œuvre tel que suit : 

Durée du projet : 
● 12 mois de septembre 2021 à août 2022. 

Objectif(s) généraux : 
● La densification des actions territorialisées Emploi “hors les murs”. Des actions locales focalisées sur 

l’emploi et la découverte des métiers, avec l’appui des partenaires du territoire et l’implication des 
équipes du Programme Régional d’Insertion des Jeunes (PRIJ), permettent de repérer, (r)accrocher, 
mobiliser les jeunes et leur fournir des opportunités d’emploi rapides.  

● Le développement d’actions différenciées, complémentaires à l’offre de service de la MLP et adaptées 
à ces 4 sous-groupes de jeunes ayant des profils et des besoins spécifiques. 

● Le renforcement des outils et méthodes pour rendre les jeunes autonomes dans leur recherche 
d’emploi. 
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Public cible et actions proposées :  
Volume d'entrées 
prévisionnel 

Libellé Portail Décrocheurs QPV Diplômés Réfugiés TOTAL 

Offre d'information / 
repérage 

Offre d'information / 
repérage 400 400 800 400 2 000 

Offre de mobilisation Offre de mobilisation 250 250 500 200 1 200 
 
 
Liste des ateliers 
proposés 

 
Libellé Portail     

TOTAL 
présences 
possibles 

Estime de soi : Gagner en confiance, 
réussir son projet X X   200 

Atelier éloquence : Eloquence ou l'art de 
s’exprimer X X X  60 

Atelier Recherche 
d'Immersions pro : Trouver mon stage X X X  320 

Développement de 
stratégie de recherche 
Emploi (Grimp) : 

Rechercher un emploi via 
le numérique   X  160 

Outils numériques pour 
sa recherche d'emploi 
(LinkedIn) : 

LinkedIn débutant et 
avancé   X  160 

Atelier CV diplômés : CV Diplômés > Bac+2 
validé   X  320 

Atelier Parcours de 
réussite féminins : 

Elles ont réussi, pourquoi 
pas vous ?  X   100 

Découverte des 
opportunités de services 
civiques : 

Civic’ Dating X X X  160 

Préparation entretien 
d'embauche + feedback : Booster votre entretien   X  240 

Afpa - Tester mes atouts : Afpa - Tester mes atouts 
: X X   80 

Afpa - Confiance en soi : Afpa - Confiance en soi : X    60 
Afpa - projet pro : Afpa - projet pro : X    60 
Afpa - Plateaux 
techniques : 

Afpa - Plateaux 
techniques : X    60 

Défi créateur Défi Créateur X X X X 100 
Elargissement choix 
professionnels : 

Découvrez d’autres voies 
professionnelles X X   400 

Outils numériques 
élémentaires : 

Découvrir les outils 
numériques X X   120 

Atelier Mes compétences 
pro (DiagOriente) : 

Valoriser vos atouts 
professionnels X X X  200 

Atelier sur la mobilité : Atelier Mobilité    X 80 
Promotion des métiers 
en tension : Les métiers qui recrutent X X X  100 

Ateliers conversationnels 
réfugiés : Ateliers conversationnels    X 400 

En Vert les ateliers, qui sont actuellement en cours de finalisation. Les autres sont opérationnels. 
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Une rubrique PBE est ajoutée dans le portail salarié dans Thématique à la lettre “P”. Chaque atelier fait l'objet 
d’une fiche technique diffusée dans le portail ainsi qu’une fiche récapitulative. 

En cours de déploiement 
Recrutement des ressources humaines :  

● 5 postes de coachs formateurs 
o 4 coachs ont été recruté : immersion sur sites et formation Imilo et Portail réalisées pour tous 

les coachs. 
o 1 coach en cours de recrutement  

● 1 poste de coordinatrice : Karima DJELLAL 

● 3 bénévoles interviennent sur les ateliers en coordination avec le pôle bénévolat et le pôle entreprises. 

 

Travail sur les contenus et organisation du programme : 

Les coachs formateurs ont travaillé avec la coordinatrice sur les contenus des 18 ateliers restant à construire ou 
à s’acculturer (ex : EVA ou Diagoriente) dès leur recrutement. Les fiches techniques de tous les ateliers sont 
insérées dans le Portail. L'outil de synthèse ou fiche récapitulative de tous les ateliers est également posté sur 
le Portail. 

Pour les jeunes, l’information est accessible dans le Portail via les événements et les actualités ainsi que dans la 
rubrique «Accompagnements». 

 

Organisation d’un plan de communication avec : 

● Juliette Bassine : création d’outils de communication à diffuser aux conseillers, aux jeunes et aux 
partenaires pour faire la promotion du programme et de son lancement  

o Flyers : disponibles depuis le 27/10/2021 – Impression en cours. 
o Notes d’actualité et événement permanent dans le Portail : 

https://www.missionlocale.paris/toutes-les-actualites/paris-boost-emploi-top-depart-en-
septembre/, https://www.missionlocale.paris/toutes-les-offres-de-la-mlp/evenements/paris-
boost-emploi/, 

o Vidéo pour les jeunes à projeter sur les écrans dans les salles d'attente et sur les réseaux sociaux 
: en cours, fin prévue 1er novembre. 

● Les RS et adjoints : RDV pris et réalisé sur les sites. Un second temps de présentation est à nouveau 
prévu sur les réunions du jeudi, sous forme de QR. 

● Communication événementielle : au vu du temps de démarrage, nous envisageons un premier temps 
début décembre. 

Saisie Imilo et Portail : 

● Nous avons rencontré Anne Michaut le 26/08 afin de proposer une procédure de saisie et d’orientation 
des jeunes sur le programme. Un second temps de formation imilo organisé le 21/10 avec les 4 coachs 
a permis de formaliser la saisie dans le SI.  

● La charte est en cours de validation.  

o Le positionnement des jeunes sur les ateliers se fait sur le Portail. 
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o Pour les CISP, il s’agit de faire une orientation Ateliers PBE dans Imilo. Ce sont les coachs qui 
saisissent le dispositif et la phase.  

 

Repérage des jeunes : 

● Envoi de mails aux cibles potentielles via Imilo dès le 25 octobre, suivi d’une relance téléphonique par 
les coachs. 

● Nombre de jeunes repérés à date du 2/11 : 54 
● Nombre de jeunes accompagnés à date du 2/11 : 24 

● Le planning mensuel des ateliers sera également partagé avec le CIDJ, APASO et l’APEC afin de toucher 
de nouveaux publics. 

 

Identification des locaux disponibles et localisation des RH 

● Les coachs formateurs du programme seront basés dans le pavillon du site Milord (souplex). Chaque 
coach formateur est équipé d’un PC portable, d’un téléphone portable. 

● Les actions et les rencontres avec les jeunes pourront se faire en présentiel et distanciel et sur 
l’ensemble des sites identifiés.  

● La liste des sites et salles disponibles : 

o Soleil : Salle avec PC (lundi matin + vendredi après-midi et Bureau (lundi après-midi + vendredi 
matin). 

o Centre : Salle avec PC (mardi après-midi) + Salle sans PC (1 mercredi par quinzaine) et Bureau 
(mardi matin). 

o Milord : Salle sans PC (Tous les jours). 

o Est : Salle avec PC (mardi après-midi et mercredi après-midi) + Bureau (mardi matin et mercredi 
matin). 

o HDM : 1 bureau + 1 salle avec PC (1 vendredi sur 2). 

o AVENIR : En attente de confirmation par Marie-Prudence et Rose 

o QJ : 10 ateliers ont été programmés en octobre et 30 sont programmés en novembre. A partir 
de décembre une moyenne de 10 à 20 ateliers seront programmés. 

La présence des coachs sur site est programmée par journée : ½ journée d’atelier + ½  journée de permanence 
pour les jeunes et les CIP du site. 
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           POINT 8 – Note diffusée
 

CSE du 4 novembre 2021 
 
 
CONSULTATION SUR LA POLITIQUE SOCIALE,  CONDITIONS DE TRAVAIL ET EMPLOI 

 

Ces éléments viennent en complément des données fournies dans le cadre de la BDES. 

 

DONNEES SUR LES POSTES OUVERTS « ACCOMPAGNEMENT SOCLE ET GJ » (en 
nombre) au 31 octobre 2021 
           
             
Type de postes  Total  Avenir Centre Est HDM Milord Soleil  
CIP socle  84  14 15 13 12 15 15  
           
Animateur GJ  21  

 
CIP MULTI-SITES  4 

 

Ces données intègrent uniquement les postes de conseillers en insertion « socle » et les 
animateurs GJ. Les correspondants emplois, autres animateurs ou autres fonctions 
intervenant en interface directe avec le public ne sont pas comprises ci-dessus.  

 

NB : ces données tiennent compte des créations de poste décidées courant 2021 pour faire 
face notamment à un objectif GJ à venir de 3000 jeunes (6 postes de CIP socles seront recrutés 
sur novembre/décembre 2021). 

   

DONNEES SUR LES POSTES « ACCOMPAGNEMENT SOCLE ET GJ » (en ETP) au 31 
octobre 2021 
 
            
Type de postes  Total  Avenir Centre Est HDM Milord Soleil  
CIP socle  71,94  13 12,10 11,4 11 11,76 12,68    
             
Animateur GJ  20  

             

CIP MULTI-SITES  4           

 

Ces données tiennent compte des temps partiels classiques et thérapeutiques. 
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DONNEES SUR LES POSTES « ACCOMPAGNEMENT DIFFERENCIE » (en nombre et 
ETP) au 31 octobre 2021 

 
 

Type de postes  En nb  En ETP 
CIP PUBLICS SPECIFIQUES :  16  16 
ALLERO (réfugiés)  2  2 
DIP  7  7 
Justice  4  4 
Obligation de formation  3  3 

     

CIP PRIJ/NEET  9  9 
     

CIP CITOYENNETE  1  1 

 
 

DONNEES SUR LES DEPARTS (en nombre) au 31 octobre 2021 
 

         

    
Animateur GJ   CIP "Socle" 

Motif départ 
 

Total 
MLP  

Nb 
départ 
2021 

Proportion 
départ vs 

total 

Poids vs 
effectif 

total 

 

Nb 
départ 
2021 

Proportion 
départ vs 

total 

Poids vs 
effectif 

total 

Départs retraite  0  0    0   
Démissions  12  1 8%  3 25% 

Ruptures 
conventionnelles  2  0 0%  0 0% 

Licenciements 
économiques  0  0 0%  0 0% 

Fin CDD  9  1 11%  1 11% 
Autre licenciements  3  0 0%  1 33% 

Autres ruptures  18  4 22%  2 11% 
           

TOTAL  44  6 14% 8%  7 16% 31% 

 

Les autres ruptures comprennent : les fins de périodes d’essai (initiative employeur et 
salarié), les ruptures de CDD (pour conclusion CDI), les décès. 

Pour les animateurs GJ :  
 

 2 fin « période essai » à l’initiative du salarié (dans la première semaine de leur 
contrat) 

 1 fin « période essai » à l’initiative de la MLP 
 1 décès  
 1 fin de CDD   



BDES 2021 - REMUNERATION INTERNE

Salaires de base par catégorie et par genre des effectifs CDI (hors IA, indemnité et primes) en euros - au 31/12

Conformément à la législation, seules les catégories ne permettant pas une identification individuelle sont détaillées

2019
CATEGORIES CCN Effectif Mini Moyen Median Maxi Effectif Mini Moyen Median Maxi

Ass Administratif 344 0 0
Ass Direction 389 1 0
Ass Financier 389 3 1

Ass Gestion 364 3 0
Moyenne fonction Gestion

Chargé d'accueil 360 20 378 388 378 440 4
CISP 1 398 17 449 449 449 449 0
CISP 2 442 74 470 500 490 645 21 470 518 501 621

Chargé de Projet 468 17 520 585 577 737 11 543 610 614 703
Moyenne fonction projet/
accompagnement/accueil

46 454 481 474 568 16 507 564 558 662

Responsable secteur 548 11 700 827 781 1055 6 616 726 743 772

2020
CATEGORIES CCN Effectif Mini Moyen Median Maxi Effectif Mini Moyen Median Maxi

Ass Administratif 344 1 0
Ass Direction 389 1 0
Ass Financier 389 3 1

Ass Gestion 364 2 0
Moyenne fonction Gestion - - - - - -

Chargé d'accueil 360 12 378 394 393 440 4
CISP 1 398 8 449 452 449 470 1
CISP 2 442 78 470 504 495 670 19 470 519 501 621

Chargé de Projet 468 13 553 591 580 655 12 543 610 593 703
Responsable secteur 548 11 666 826 793 1055 5 713 752 770 780

FEMMES HOMMES

FEMMES HOMMES

MLP RH Tableaux BDES-REMUNERATION INTERNE 2021 09 30 2



2021
CATEGORIES CCN Effectif Mini Moyen Median Maxi Effectif Mini Moyen Median Maxi

Ass Administratif 344 1 0
Ass Direction 389 1 0
Ass Financier 389 3 0

Ass Gestion 364 3 0
Moyenne fonction Gestion

Chargé d'accueil 360 14 378 398 393 440 4
CISP 1 398 18 449 449 449 449 1
CISP 2 442 88 470 503 493 670 21 470 515 501 621

Chargé de Projet 468 15 545 603 590 720 11 543 614 595 703
Moyenne fonction 
accompagnement/accueil

Responsable secteur 548 11 600 794 781 1055 5 713 755 770 795
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BDES 2021 - INVESTISSEMENT SOCIAL

Nombre de salariés sous contrat présents au 30/09 par catégorie, type de contrat, emploi repère et par sexe - information annuelle

H F Total H F Total H F Total
Par catégorie

Cadres 8 13 21 7 12 19 9 16 25
Employés 38 137 181 40 140 180 43 164 207

Total 46       150     202 47 152 199 52 180 232
Par type de contrat 

CDI 44 130 174 43 135 178 46 160 206
CDD 2 16 18 4 15 19 5 17 22

Mise à disposition 1 0 1 2 2 4 1 1 2
Intérimaire 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Contrats aidés 0 4 4 0 2 2 1 2 3
Contrat de professionnalisation 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Apprentis 0 0 0 0 0 0 0 1 1
Stagiaires (gratifiés) 0 1 1 0 0 0 1 0 1

Par emploi-repère

Agent d'entretien/Agent bâtiment (hors emploi repère) 1 1 2 0 0 0 0 0 0

Assistant administratif 0 0 0 0 2 2 0 2 2
Assistant de gestion 0 3 3 0 2 2 0 5 5

Assistant financier 1 3 4 0 4 4 0 4 4
Assistant de direction 0 1 1 0 1 1 0 1 1

Assistant informatique 0 1 1 1 1 2 0 1 1
Chargé d'accueil 4 20 24 5 20 25 6 19 25

Chargé de communication 0 0 0 0 0 0 0 0 0
CISP 1 0 17 17 2 12 14 2 22 24
CISP 2 21 74 95 20 84 104 23 94 117

Chargé de projet 11 17 28 12 14 26 12 16 28
Psychologue 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Directeur 2 2 4 2 1 3 3 4 7
Responsable de secteur 6 11 17 5 11 16 5 11 16

Hors emploi repère 2 2 4 2 1 3 1 1 2

Hom Fem Total Hom Fem Total Hom Fem Total Hom Fem Total
Départs retraite 0 2 2 0 3 3 0 0 0

Démissions 3 3 6 3 12 15 1 11 12
Ruptures conventionnelles 2 1 3 1 2 3 2 0 2

Licenciements économiques 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Fin CDD 7 16 25 2 14 16 4 5 9

Autre licenciements 1 4 3 2 4 6 0 3 3
Autres ruptures 3 9 7 3 5 8 3 15 18

TOTAUX 16 35 46 11 40 51 10 34 44

Turn-over CDI : ((Nb départs + nb arrivées pendant année 
N/2)/eff CDI au 31/12 année N-1)*100

DEPARTS 2019

EVOLUTION DE L'EFFECTIF GLOBAL 2019 2020

n+1 Prévision / tendance

2021

2021

31,60%11,00% 8,60%

2020
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Effectifs en CDI hors CAE par âge et par sexe (en nombre au 30/09) - information annuelle

Hom Fem Total Hom Fem Total Hom Fem Total Hom Fem Total
Moins de 25 ans 0 1 1 1 0 1 0 4 4

25 à 35 ans 4 35 39 4 35 39 6 46 52
36 à 45 ans 10 42 52 8 45 53 6 45 51
46 à 55 ans 14 36 50 15 37 52 19 40 59

 '+ de 55 ans 16 16 32 15 18 33 16 24 40
TOTAL 44 130 174 43 135 178 47 159 206

Effectifs en CDI hors CAE par âge et par emploi repère (en nombre au 30/09) - information annuelle

AGE PAR EMPLOI REPERE
Agent 

d'entretien
Assistant  

administratif

Assistant 
financier/

gestion

Assistant 
de 

direction

Assistant 
informatique

Chargé 
d'accueil

Chargé de 
communic

ation
CISP 1 CISP 2

Chargé de 
projet

Responsable 
de secteur

Directeur
Hors mploi 

repère

Moins de 25 ans 0 0 0 0 0 0 0 3 1 0 0 0 0
25 à 35 ans 0 1 3 0 0 13 0 13 19 3 0 0 0
36 à 45 ans 0 0 3 0 0 2 0 3 37 3 3 1 1
46 à 55 ans 0 0 0 1 0 2 0 1 26 11 11 4 1

 '+ de 55 ans 0 0 0 0 1 1 0 0 25 9 2 2 0
TOTAL 0 1 6 1 1 18 0 20 108 26 16 7 2 206

Effectifs en CDI hors CAE par ancienneté et par sexe (en nombre au 30/09) - information annuelle

Hom Fem Total Hom Fem Total Hom Fem Total Hom Fem Total
Moins de 1 an 2 16 18 5 11 16 7 33 40

1 à 2 ans 8 25 33 6 28 34 7 25 32
3 à 5 ans 3 20 23 4 27 31 5 37 42
6 à 9 ans 7 20 27 4 16 20 5 13 18

10 à 15 ans 7 22 29 4 24 28 3 15 18
+ de 15 ans d'ancienneté 17 27 44 20 29 49 19 37 56

TOTAL 44 130 174 43 135 178 46 160 206

Effectifs en CDI hors CAE par ancienneté et par emploi repère (en nombre au 30/09) - information annuelle

ANCIENNETE PAR EMPLOI 
REPERE

Agent 
d'entretien

Assistant  
administratif

Assistant 
financier/

gestion

Assistant 
de 

direction

Assistant 
informatique

Chargé 
d'accueil

Chargé de 
communic

ation
CISP 1 CISP 2

Chargé de 
projet

Responsable 
de secteur

Directeur
Hors mploi 

repère

Moins de 1 an 0 0 0 0 0 2 0 10 21 2 0 3 2
1 à 2 ans 0 0 4 0 0 3 0 7 14 2 2 0 0
3 à 5 ans 0 1 1 0 0 6 0 2 26 1 3 2 0
6 à 9 ans 0 0 1 0 0 5 0 0 10 1 0 1 0

10 à 15 ans 0 0 0 0 0 0 0 0 13 4 1 0 0
+ de 15 ans d'ancienneté 0 0 0 1 1 2 0 1 24 16 10 1 0

TOTAL 0 1 6 1 1 18 0 20 108 26 16 7 2 206

AGE PAR SEXE 2019 2020 2021 n+1 Prévision / tendance

ANCIENNETE PAR SEXE 2019 2020 2021 n+1 Prévision / tendance
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Evolution de l'emploi des personnes handicapées (en nombre au 30/09) - information annuelle

TRAVAILLEURS HANDICAPES 2019 2020 2021

Effectif (en nombre) 6 6 7
Hommes 1 1 1
Femmes 5 5 6

Accueil de stagiaires (en nombre)

Nombre 2 0
Sous-traitance ESAT/entreprise 
adaptée

type de contrat 0 0
Aides AGEFIPH

Nature 0 0 0
Montant 0 0 0

Contribution éventuellement 
versée

3952 1003 4563,9

H F H F H F H F
Temps plein 44 139 44 123 52 169
Temps partiel 2 11 0 11 0 11
plus de 24h hebdo 2 9 0 9 0 9
moins de 24h hebdo 0 2 0 2 0 2
Nombre de passages à temps partiel 
dans l'année 0 4 0 3 0 1
Nombre de retours à temps plein 
dans l'année 0 1 1 3 0 0

Durée du travail 
2020 2021

n+1 Prévision / 
tendance

2019
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